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A). - Modification de la Convention COTIF

  Modifications du texte
  Les articles 3, § 2, 12, § 5, 14, § 2, lettre e), 14, § 6, 15, § 5, lettre g), 20, 24, § 5, 25, 26, §§ 5 à 7 et 33, § 4,
lettre a), de la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) du 9 mai 1980 dans la
teneur du Protocole du 3 juin 1999 (Protocole de Vilnius) et des modifications adoptées par la Commission de
révision lors de ses 24e et 25e sessions sont libellés comme suit :
  " Art. 3. - Coopération internationale
  § 2. Les obligations résultant du § 1 pour les Etats membres, qui sont également Membres de l'Union
européenne ou Etats parties à l'Accord sur l'Espace économique européen, ne prévalent pas sur leurs obligations
en tant que Membres de l'Union européenne ou Etats parties à l'Accord sur l'Espace économique européen.
  "Art. 12. - Exécution de jugements. Saisies
  § 5. Les véhicules ferroviaires ne peuvent être saisis, sur un territoire autre que celui de l'Etat membre dans
lequel le détenteur a son siège social, qu'en vertu d'un jugement rendu par l'autorité judiciaire de cet Etat. Le
terme " détenteur " désigne la personne ou l'entité propriétaire du véhicule ou disposant d'un droit de disposition
sur celui-ci, qui exploite ledit véhicule à titre de moyen de transport.
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